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Convention collective départementale

IDCC : 2221. – MENSUELS DES INDUSTRIES DES MÉTAUX
(Isère et Hautes-Alpes)

(13 septembre 2001)
(Bulletin offi ciel n° 2002-2 bis)

(Étendue par arrêtés du 8 avril 2003 et du 11 mai 2004,
Journal offi ciel du 19 avril 2003 et du 22 mai 2004)

AVENANT DU 13 DÉCEMBRE 2017
RELATIF AUX GARANTIES DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1850155M

IDCC : 2221

Entre :

UDIMEC Isère,

D’une part, et

CFDT SYMETAL 38 ;

CFE-CGC SMI Isère ;

USTM CGT Isère ;

CFTC métallurgie Isère,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Au terme d’un nouvel examen du régime complémentaire obligatoire de prévoyance de la conven-
tion collective territoriale, les partenaires sociaux décident des présentes mesures avec la volonté de 
pérenniser l’équilibre du régime et de préserver la qualité de la mutualisation.

Ainsi au regard de ses résultats, des évolutions légales et réglementaires en cours qui sollicitent 
toujours davantage les couvertures complémentaires et impactent en particulier le montant de nos 
prestations, une révision des cotisations affectées au financement des garanties collectives de pré-
voyance apparaît nécessaire.

Dans le même temps la prestation servie au titre de la garantie « rente d’éducation » peut être 
améliorée.

Par conséquent il a été arrêté et convenu ce qui suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 47-A-2 relatif à la garantie rente d’éducation

Le niveau des prestations étant amélioré, le 1er alinéa de l’article 47-A-2 est annulé et remplacé 
comme suit :

« En complément de la présente garantie décès, il est institué au profit de chacun des enfants de 
l’assuré une rente éducation annuelle, versée trimestriellement et fixée à 10 % du salaire annuel brut 
servant de base à la détermination du capital décès. »

Les alinéas 2 à 4 de l’article 47-A-2 ne sont pas modifiés.

Article 2

Modifi cation de l’article 47-D relatif aux cotisations

Les dispositions de l’article 47-D sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes :

« L’assiette des cotisations est constituée par les rémunérations brutes réelles perçues par les men-
suels assurés.

L’ensemble des garanties minimales définies précédemment, est consenti aux mensuels assurés en 
contrepartie des cotisations suivantes :

(En pourcentage.)

MENSUEL TAUX DE COTISATION
TA/TB (*)

Décès toutes causes + invalidité absolue et défi nitive (3e catégorie) 0,22

Rente éducation 0,11

Incapacité temporaire de travail 0,29

Invalidité 0,65

Cotisation globale 1,27

(*) Tranche A (TA) : partie du salaire brut limitée au plafond annuel de la sécurité sociale.

Tranche B (TB) : partie du salaire brut comprise entre 1 et 4 fois le plafond annuel de la sécurité sociale.

La cotisation globale est financée à 50 % par l’employeur et à 50 % par les salariés, au sein de chaque 
entreprise assujettie aux obligations définies par le présent article, étant précisé que la participation 
salariale inclut l’intégralité du financement de la garantie « incapacité temporaire de travail », soit 
0,29 % à compter du 1er janvier 2018.

Dans le cadre du présent régime conventionnel, les entreprises peuvent mettre en place à leur 
initiative une répartition plus favorable au salarié pour la couverture du régime minimum conven-
tionnel.

En conformité avec les dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les men-
suels assurés bénéficient du maintien à titre gratuit des garanties de prévoyance en cas de cessation 
du contrat de travail, dans le cadre des règles de portabilité précitée. »

Article 3

Modifi cation de l’article 47-B relatif aux garanties
en cas d’incapacité temporaire de travail

Au dernier alinéa de l’article 47-B, les mots suivants sont supprimés : «, soit une cotisation de 
0,24 %, ».



CC 2018/09 83

Article 4

Mise à jour des dispositions conventionnelles

Les dispositions de l’article 47-E (y compris son intitulé) sont annulées et remplacées par les dis-
positions suivantes :

« E. – Suivi du régime

Les partenaires sociaux poursuivront l’examen et le suivi du régime dans le cadre d’une commis-
sion de suivi qui se réunira une fois par an. »

Les dispositions de l’annexe II sont supprimées.

Le présent avenant ayant vocation à définir les garanties minimales du régime collectif obligatoire 
de prévoyance, dont doivent bénéficier tous les salariés relevant de la convention collective et ce 
quelle que soit la taille de leur entreprise, le présent avenant ne prévoit aucune disposition spéci-
fique en application de l’article L. 2232-10-1 du code du travail concernant les entreprises de moins 
de 50 salariés.

Article 5

Date d’effet

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2018 pour une durée indéterminée.

Article 6

Formalités administratives

Le présent avenant fera l’objet des formalités de notification, publicité et dépôt, conformément 
aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. Son extension pourra être demandée à l’initia-
tive de la partie la plus diligente.

Il est établi en nombre suffisant d’exemplaires pour sa remise à chacun des signataires et pour 
l’accomplissement des formalités administratives utiles.

Il pourra être révisé suivant les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Fait à Grenoble, le 13 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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